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É clatée entre la formation initiale secondaire 
sous statut scolaire et l’apprentissage, la for-
mation continue des salariés, la formation 

professionnelle des demandeurs d’emploi et l'en-
seignement supérieur, la formation professionnelle 
souffre d'un manque de lisibilité renforcée par un 
fort cloisonnement des établissements. Face à cette 
fragmentation, certaines académies ont expérimen-
té la mise en place de réseaux fédérant des lycées 
publics professionnels et technologiques, des lycées 
privés sous contrat, des centres de formation d’ap-
prentis (CFA), des Greta, des centres de formation 
privés et des partenaires du monde économique, 
représentants de branches ou d’entreprises, autour 
de grandes thématiques professionnelles (cf. enca-
dré n°3). 

L'objectif de ces réseaux est de décloisonner les éta-
blissements et les voies de formation (scolaire, par 
apprentissage et en formation continue) à partir 
d’une approche par métiers. L'enjeu est d’amélio-
rer la lisibilité de l’offre de formation, de faciliter les 
parcours et la mobilité des élèves, d’élever le niveau 
de qualification, en passant d’une offre de forma-
tion par établissement à une offre de formation par 
réseau. Les réseaux visent aussi à conduire une dé-
marche prospective sur les formations liées à une 
filière, grâce au partenariat avec le monde écono-
mique qui doit permettre d’anticiper les évolutions 
technologiques et les besoins en compétences des 
entreprises. Il s'agit de progresser dans la cohérence 
de la carte de formation en lien avec le conseil ré-
gional, problème complexe et récurrent depuis les 
premières lois de décentralisation de 1982-1983 [1].

Venue du terrain, cette idée de mise en réseau a été 
reprise dans le rapport de la mission ministérielle 
sur la transformation de la voie professionnelle sco-
laire remis au ministère de l'Éducation nationale en 
février 2018, qui voit en elle un levier de l'évolution 
de ce segment de la formation. En effet, le rapport 
préconise de systématiser ces « expériences efficaces, 
de réseaux (…) d’établissements labellisés ou non cam-
pus des métiers et des qualifications, qui favorisent 
l’ouverture des établissements et la cohérence de l’offre 
de formation », afin « d’aboutir à une carte des forma-
tions pensée en fonction des parcours des élèves » [ 2 ]. 
Le ministère a suivi ces préconisations dans le cadre 
de sa réforme du lycée professionnel, et depuis mai 
2018 « chaque lycée professionnel a vocation à s’inté-
grer dans un réseau géographique facilitant les com-
plémentarités sur un territoire donné, dans un réseau 
thématique structuré par filière professionnelle. Ces 
rattachements permettront un maillage territorial qui 
favorisera la réussite des élèves tout en répondant aux 
besoins économiques de chaque territoire » [ 3 ].

Ce Céreq Bref rend compte d’une étude portant sur 
deux de ces expériences de mise en réseaux (cf. en-
cadré n°2), déployées en 2013 dans l'académie de 
Rouen et en 2016 dans celle de Grenoble. L’étude 
pointe les défis de la mise en œuvre des réseaux 
dans les deux académies, et apporte des éclairages 
utiles pour leur généralisation. Des préconisations 
sont notamment développées dans le rapport 
d’études [ 4 ].

Pour les lycées professionnels, 

l'avenir se joue en réseau

La réforme du lycée professionnel engagée en 2018 compte entre autres sur la 

généralisation de la « mise en réseau » des établissements de formation pour 

transformer ce secteur. Une étude du Céreq portant sur deux académies « pilotes » 

en matière de réseaux d'établissements permet de mieux cerner leurs enjeux, 

leurs finalités et les défis à relever pour systématiser leur mise en oeuvre.
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Deux académies, deux déclinaisons 
de mise en réseaux 

Portées par un même recteur déterminé à faire de la 
voie professionnelle une priorité de l'action acadé-
mique, les deux expériences présentent néanmoins 
deux configurations de réseaux différentes (cf. enca-
dré n°3). Celles-ci dépendent en effet des contextes 
académiques, des spécificités géographiques, des 
activités économiques et filières de formation en 
présence, des relations avec le Conseil régional. 

Dans l’académie de Rouen, le recteur procède à une 
mise en réseau « systématique » des établissements 
publics locaux d’enseignement (EPLE) à l’échelle de 
l’académie. Neuf réseaux sont définis à partir d’une 
cartographie socio-professionnelle et économique 
des secteurs d’activités, établie avec le conseil régio-
nal et les branches. Dans l’académie de Grenoble, la 
cartographie est définie par les seules autorités aca-
démiques, autour de problématiques spécifiques 
à une filière et un territoire : améliorer l’attractivité 
des métiers de la maintenance industrielle, limiter 
la concurrence public-privé dans le domaine san-
té-social, soutenir le développement de territoires 
dans l’hôtellerie restauration, etc. Si chaque réseau 
regroupe un continuum de diplômes du CAP au 
BTS, leurs tailles sont au final très diverses, certains 
comptant plusieurs dizaines d’établissements dans 
l’académie de Rouen, quand ils varient plutôt autour 
d'une dizaine dans l’académie de Grenoble. Un pre-
mier résultat de l'étude est donc qu’il n’existe pas de 
modèle unique de mise en réseau, mais un dispositif 
malléable au service d’objectifs communs.

Le binôme « inspecteur-proviseur » au 
coeur de l'innovation

Le principal défi des réseaux consiste à conforter un 
nouveau mode managérial par projet au sein d’une 
administration traditionnellement hiérarchique. La 
mission d'animation de réseau créée dans cet ob-
jectif consitue une des innovations du dispositif. Un 
binôme est en effet désigné par le rectorat, composé 
d’un inspecteur de la filière et d’un chef d’établisse-
ment d’un lycée dit « tête de réseau », en général un 
lycée des métiers emblématique des formations du 
réseau. Il est appuyé par un professionnel représen-
tant la thématique portée par le réseau, dénommé 
« parrain économique » dans ce dispositif. Ce binôme 
a pour mission première de mobiliser tous les acteurs 
internes à l’Éducation nationale, mais aussi les parte-
naires externes, tels les établissements de formation 
privés et les acteurs économiques. Il doit « créer un 
cadre qui permette à tout le monde d’exister et de se 
retrouver » sur des « objets communs » (animateur de 
réseau). Pour tous les animateurs interrogés, la dy-
namique de mobilisation nécessite l’affichage d’une 
volonté politique forte du recteur et un accompa-
gnement soutenu de la DAFPIC. Le travail d’appro-
priation des objectifs du réseau est également jugé 
déterminant. Plusieurs mois de co-construction des 
projets ont ainsi été nécessaires dans l’académie de 
Grenoble. 

Une fois installés, les réseaux fonctionnent en auto-
nomie, avec le soutien du rectorat. Le travail pros-
pectif sur la carte des formations et l'élaboration 
d'actions « pédagogiques » communes sont les deux 
grandes activités qui structurent la vie des réseaux. 

Les réseaux académiques d'établissements et les Campus des métiers et des qualifications (CMQ) s'inspirent d'une même dynamique de 
« mise en cohérence territoriale de l'offre de formation »* par le décloisonnement des établissements et l'ouverture au monde économique, 
mais se distinguent par leur périmètre (d’acteurs, géographique et de formation) et leur gouvernance. Le ministère insiste sur la nécessité de 
différencier ces « deux outils structurants de l’offre de formation ».

• Les réseaux d'établissements ont pour cadre une circulaire de 2011* qui encourage les initatives et projets de réseaux académiques existant 
ici et là dans l'enseignement général et professionnel, afin de « proposer à chaque élève une offre de formations et de services éducatifs les 
plus lisibles et les plus complètes possibles». Ces réseaux académiques d’établissements concernent uniquement les formations profession-
nelles et technologiques et non les formations générales, et s'étendent à toutes les filières professionnelles d’une académie, industrielles 
comme tertiaires. Dans ces réseaux, les formations de niveau BTS sont a priori les seules relevant de l’enseignement supérieur. 

• Les Campus des métiers et des qualifications sont créés en 2013 par la loi sur la refondation de l'École de la République. Ils ont pour voca-
tion de rapprocher l'enseignement secondaire, l'enseignement supérieur et la recherche, la formation initiale et continue et le monde écono-
mique, pour « développer une large gamme de formations professionnelles, technologiques et générales ». Ils sont organisés autour de thé-
matiques professionnelles centrées soit sur des filières de formation spécifiques avec un fort contenu d’innovation technologique, soit sur 
des secteurs d'activité correspondant à un enjeu économique national ou régional.

Ces CMQ font l'objet d'une labellisation, attribuée pour quatre ans « par une commission composée de représentants des collectivités régio-
nales, des recteurs, de l’Association des régions de France (ARF), des inspections générales de l’Éducation nationale, des directions du minis-
tère chargé de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et du ministère de l’Économie ». Depuis 2013, 95 Campus ont ainsi été 
labellisés. Les réseaux d’établissements sont établis par les seules autorités académiques, et s'ils peuvent être conçus comme une première 
étape vers une labellisation CMQ – dans l’académie de Rouen, deux réseaux ont été labellisés –, tous ne sont pas appelés à devenir des 
Campus.

Source : http://www.education.gouv.fr/cid79563/les-campus-des-metiers-des-qualifications.html.

Réseaux d’établissements et Campus des métiers et des qualifications : quelles différences ?1

•••*Mise en réseau, circulaire 
n°2011-021 du 18-2-2011, 
Men-Dgesco.

DAFPIC • Délégation 
académique 
à la formation 
professionnelle initiale 
et continue.



Le Centre associé régional au Céreq de l’Université Grenoble Alpes (UGA) s'est vu 
confier par le Rectorat de Grenoble une étude sur la mise en réseaux d’établisse-
ments de formation professionnelle et technologique par domaines métiers, 
dans deux académies : celle de Rouen où les réseaux sont mis en oeuvre en 
2013, et celle de Grenoble où les réseaux sont installés en 2016. 

Cette étude développe une double approche :
- La caractérisation du mode de pilotage académique des réseaux : comment les 
inspecteurs et chefs d’établissements s'approprient-ils leur nouveau rôle d’ani-
mation de réseau ? Comment parviennent-ils à mobiliser le système d’acteurs 
(chefs d’établissements, équipes pédagogiques, acteurs externes à l’Education 
nationale) sur des objectifs partagés ? Quels sont les effets de ce pilotage sur les 
pratiques professionnelles et les postures, et sur les collaborations entre établis-
sements ?
- L'observation du fonctionnement opérationnel de ces réseaux : quels sont les 
acteurs impliqués, les partenariats locaux noués, les actions développées ? 
Quelle valeur ajoutée sur l’offre de formation, sur les partenariats avec le monde 
économique, sur les parcours de réussite des élèves ?

L'étude s'est appuyée sur la réalisation de 48 entretiens semi-directifs, en face à 
face pour la plupart, pour moitié dans chacune des deux académies. Différentes 
catégories d’acteurs ont été interogés : 
- des acteurs institutionnels avec 15 entretiens auprès de recteurs, délégués aca-
démiques à la formation professionnelle initiale et continue, secrétaires géné-
raux d’académie, chargés de mission académiques. Ces entretiens ont abordé 
l’origine, les enjeux et la place des réseaux dans la politique académique et ré-
gionale, ainsi que leur mise en place opérationnelle (choix des périmètres et des 
configurations d’acteurs, processus d’installation).
- des acteurs des réseaux avec 33 entretiens menés dans cinq réseaux à théma-
tiques industrielles et tertiaires, auprès d'animateurs, de parrains économiques 
ou partenaires professionnels, de partenaires de formation internes et externes, 
de directeurs délégués à la formation technologique et professionnelle et d'en-
seignants impliqués dans des actions. Ces entretiens ont abordé leur perception 
des objectifs des réseaux, la nature de leur implication, le fonctionnement 
concret des réseaux, les réalisations et les difficultés rencontrées. 
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Dans les deux académies, les binômes réunissent 
deux à trois fois par an les proviseurs et responsables 
des structures partenaires, pour élaborer collective-
ment des actions telles que des plaquettes et des 
vidéos de communication sur l’offre de formation du 
réseau, un accueil d’élèves dans les établissements 
du réseau pour des mini-stages, des visites d’entre-
prises ou de plateaux techniques, des formations 
d’enseignants, etc. L’académie de Grenoble a fait 
appel au volontariat des enseignants pour concevoir 
et réaliser certaines de ces actions, mais peu étaient 
mobilisés au moment de l’étude. Dans l’académie 
de Rouen, les réunions traitent prioritairement de 
la carte des formations, car le réseau a la charge de 
relayer un avis sur chaque demande d’ouverture 
et de proposer un classement auprès des autorités 
académiques et régionales. Cette mission n’est pas 
pour l’instant dévolue aux réseaux dans l’académie 
de Grenoble.

Pour les inspecteurs interrogés, les réseaux sont 
des outils au service de leurs missions habituelles, 
« coordonner les bonnes pratiques », « faire évoluer le 
positionnement professionnel des enseignants ». Ils 
adoptent une posture « d’expert » et de « conseil » sur 
les métiers et la pédagogie, « en appui » au proviseur, 
considéré comme le véritable animateur et la « force 
motrice » du réseau. La plupart des animateurs de ré-
seau vivent leur mission comme une reconnaissance 
de leurs capacités managériales à convaincre et mo-
biliser. Les proviseurs y voient aussi l'opportunité de 
développer des compétences organisatrices plus 
larges que celles de leurs pairs. 

Inspecteurs et proviseurs disent regretter que cette 
nouvelle tâche ne soit pas formalisée dans les lettres 
de mission, ni jusqu'à présent reconnue dans la 
gestion des carrières. Ils font également face à une 
série de difficultés, en premier lieu le manque de 
temps pour assurer « pleinement » cette mission ad-
ditionnelle « à côté du quotidien », et l'insuffisance de 
moyens. S’ils s’accommodent pour l’instant du vo-
lant d’heures supplémentaires alloué et des lignes 
de financements pour la formation des enseignants, 
ils alertent sur les besoins que nécessitera le déve-
loppement des réseaux. Enfin, la configuration de 
certains réseaux complique parfois la tâche. Un pé-
rimètre trop large ou des distances géographiques 
trop importantes à parcourir constituent des obsta-
cles aux collaborations.  

Une place des partenaires externes 
encore à définir 

Tous les acteurs interrogés, qu’ils soient de l’Éduca-
tion nationale ou non, adhèrent aux objectifs de la 
mise en réseau : « cette idée de mutualiser, de croiser 
les regards, d’alimenter la réflexion, de réfléchir à une 
carte des formations qui soit cohérente (…), de ré-
fléchir collégialement à l’évolution de l’école dans sa 
globalité, c’est extrêmement intéressant » (conseiller 

en formation continue, Greta). Ils estiment que les 
réseaux permettent un début de décloisonnement, 
et des avancées concrètes : « si on arrive à construire 
des plaquettes de présentation… ça peut paraître ano-
din mais en termes d’état d’esprit, en termes de volonté, 
c’est important comme [premier] pas » (animateur). 
Les interlocuteurs de l'étude s'accordent également 
sur la réelle amélioration de la visibilité de l’offre de 
formation permise par les réseaux. Néanmoins, ils 
considèrent que les résultats sont encore trop limi-
tés. La mobilisation des acteurs est jugée inégale, 
y compris au sein des EPLE. Les partenaires écono-
miques sont souvent absents. Malgré la présence 
des Greta dans les réunions, les problématiques liées 
à la formation continue ne sont que très rarement 
traitées. La réalisation de parcours d’élèves entre éta-
blissements demeure également marginale. Dans 
l’académie de Rouen, le travail sur la carte des for-
mations se fait sans véritable réflexion prospective 
et les actions pédagogiques manquent d’envergure. 

Les partenaires externes (CFA, organismes de forma-
tion privés, partenaires économiques) et les Greta 
expriment des difficultés à trouver leur place dans 
des réseaux où les acteurs de l’Éducation nationale 
dominent largement et où sont abordées des pro-

Objectifs et méthodologie de l’étude2



blématiques  jugées « très scolaires » et centrées sur 
la formation initiale : « je ne sais pas comment me si-
tuer moi par rapport à ça. Ils parlent d’un univers en fait 
que je [ne] connais que de loin », (artisan, responsable 
d'un organisme de formation continue). Lors de l'en-
quête, deux réseaux n’avaient plus de « parrain », et 
un autre a fait appel à un retraité. La difficulté n’est 
pas de trouver des professionnels car tous les lycées 
sont ancrés dans un tissu relationnel fort avec les en-
treprises, mais de repérer des partenaires « neutres » 
et représentant l’ensemble des métiers du réseau, 
car ce dernier correspond rarement au périmètre 
d'une branche professionnelle. Certains « parrains » 
peinent à identifier leur rôle, jamais explicitement 
défini : « comment [a-t-on] présenté mon rôle de " par-
rain " ? [Pour moi], je n’en ai pas… Moi je me suis posi-
tionné comme observateur » (« parrain économique »).

 
Dépasser la concurrence entre établisse-
ments

La concurrence entre établissements, y compris 
entre EPLE, est aussi un obstacle majeur aux parte-
nariats, comme l’admet cet animateur de réseau : 
« [Chacun] est sur son territoire avec ses partenaires et 
ses actions, et [personne] n’a envie de les lâcher ». Ce 
cloisonnement est également source de tensions 
pour les proviseurs animateurs, qui doivent en effet 
promouvoir les intérêts de tous les établissements 
du réseau, y compris les concurrents publics ou 
privés de leur propre lycée : « Alors c’est toujours un 
peu la confusion de se dire j’anime mon réseau mais 
quel est le bénéfice pour mon établissement ? Ça, c’est 
compliqué ». L’animation gagne donc à éviter les 
sujets trop clivants. Dans l’académie de Rouen, les 
acteurs notent que le travail sur la carte des forma-
tions cristallise les tensions concurrentielles : « quand 
on a commencé à parler carte des formations (…) il n’y 
avait pas un collègue qui prenait l’initiative parce qu’en 
fait il y a une vraie concurrence sur ce sujet-là » (anima-
teur). Forte de ce retour d’expérience, l’académie de 
Grenoble a préféré éviter dans un premier temps le 
travail sur la carte de formation. L’animation a privi-
légié des actions liées à la pédagogie, propices au 
développement de relations de confiance entre des 
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Pour en savoir plus

acteurs qui ne se connaissent pas et aux intérêts 
potentiellement divergents. 

Le recul manque encore pour évaluer l’impact des 
réseaux sur les parcours de réussite et d’insertion 
des élèves et sur la cohérence de l’offre de formation. 
En revanche, l'étude montre qu'un processus de 
changement organisationnel est à l'oeuvre dans le 
mode de pilotage académique de la formation pro-
fessionnelle, adapté progressivement aux retours 
d’expérience. Les dynamiques observées tendent à 
nuancer le diagnostic de certains chercheurs souli-
gnant « la grande stabilité » de l'Éducation nationale 
[5]. Sous l’impulsion du recteur, ce processus a en 
effet pu engager tous les acteurs concernés par la 
voie professionnelle dans deux académies, des en-
seignants aux cadres académiques en passant par la 
DAFPIC. L'avenir des réseaux dépendra de la conti-
nuité de la politique académique pour maintenir l'in-
vestissement de ces acteurs. Le principal défi sera de 
mobiliser davantage les partenaires externes, sans 
doute en progressant dans la co-construction des 
finalités des réseaux et en clarifiant le rôle des parte-
naires économiques.•

Les intitulés des réseaux dans l’académie de Rouen en 2013 : « Maintenance et conduite des systèmes », « Construction – travaux publics 
et éco-conception », « Commerce et services aux entreprises et aux personnes », « Systèmes numériques et informatique industrielle », 
« Métiers d’art », « Matière et procédés de transformation », « Métiers de bouche, de l’hôtellerie et du tourisme », « Propulsion et systèmes 
embarqués » (labellisé CMQ), « Énergies et efficacité énergétique » (labellisé CMQ).
Les intitulés des réseaux dans l’académie de Grenoble en 2016 : à l’échelle d’un (ou deux) bassins : « Maintenance industrielle », « Commerce, 
gestion et administration des entreprises », « Santé, social », « Agri-culinaire, tourisme » ; à l’échelle de l’académie : « Métiers de la mode et 
du textile » ; à l’échelle de la région académique : « Transport, logistique », « Prévention et sécurité des biens et personnes », « Maintenance 
des matériels ».

Liste des réseaux d’établissements étudiés3


